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Réponse aux comités parlementaires et aux audits externes 

Réponse aux comités parlementaires 

En 2024-2025, les rapports suivants des commissions parlementaires ont exigé une réponse : 

Effets des politiques américaines et européennes en matière d’importation des produits de la 
mer sur l’industrie des pêches au Canada 

Le 3 décembre 2024, le Comité permanent du commerce international de la Chambre a déposé 
son rapport sur « Les effets des politiques d’importation de fruits de mer des États-Unis et 
d’Europe sur l’industrie de la pêche du Canada ». Le rapport contenait quatre 
recommandations : veiller à informer les administrations étrangères de ses pratiques de pêche 
durable, mettre en œuvre des mesures visant à faciliter la coopération nationale et 
internationale entre les différents acteurs concernés, rétablir le poste d’ambassadeur pour la 
conservation des pêches, et obtenir auprès de la National Oceanic and Atmospheric 
Administration des États-Unis une confirmation, par écrit, que le Canada respecte ou dépasse 
les exigences qui entreront en vigueur le 1er janvier 2026. Une réponse du gouvernement n’a 
pas été déposée en raison de la prorogation et de la dissolution du Parlement au début de 
2025. 

Défis liés à la durabilité des stocks de saumon du Yukon 

Le 24 octobre 2024, le Comité permanent des pêches et des océans de la Chambre des 
communes a déposé son rapport intitulé « Défis liés à la durabilité des stocks de saumon du 
Yukon ». Le rapport contenait 37 recommandations portant sur la perte d’habitat, la modification 
des conditions des cours d’eau, la pêche dans le fleuve Yukon, les projets miniers, les barrages 
hydroélectriques, la collecte de données, et la surveillance, les activités scientifiques, les 
écloseries de conservation, etc. Dans le rapport, on demande également au gouvernement de 
mettre à jour le Traité sur le saumon du Pacifique et l’Accord sur le saumon du fleuve Yukon. 
Une réponse du gouvernement n’a pas été déposée en raison de la prorogation et de la 
dissolution du Parlement au début de 2025. 

Assurer l’avenir de la chasse au phoque : Passons à l’action 

Le 24 septembre 2024, une motion a été adoptée par le Sénat pour demander une réponse du 
gouvernement à son rapport intitulé « Assurer l’avenir de la chasse au phoque : Passons à 
l’action ». Ce rapport contient neuf recommandations axées sur l’adoption d’une stratégie 
relative à la population de phoques, l’augmentation de la capacité scientifique, l’intégration de la 
science autochtone, l’éducation du public et des chasseurs pour lutter contre la désinformation, 
l’augmentation de la chasse aux phoques, l’établissement d’un centre d’excellence d’études sur 
les phoques, et le lancement d’une campagne nationale et internationale visant à promouvoir 
les produits canadiens du phoque. Une réponse du gouvernement n’a pas été déposée en 
raison de la prorogation et de la dissolution du Parlement au début de 2025. 

Impacts écosystémiques et gestion des populations de pinnipèdes 

Le 12 décembre 2023, le Comité permanent des pêches et des océans de la Chambre des 
communes a déposé son rapport intitulé « Les impacts écosystémiques et la gestion des 
populations de pinnipèdes ». Ce rapport comporte 17 recommandations axées sur 
l’augmentation des activités de chasse au phoque, l’élimination des obstacles à la vente de 
produits dérivés des pinnipèdes, l’augmentation et l’amélioration de la recherche scientifique au 
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sein du MPO, et l’adoption d’une approche globale et interventionniste à l’égard de la gestion 
des pinnipèdes au Canada. La réponse du gouvernement a été déposée à la Chambre des 
communes le 11 avril 2024. 

Investissements étrangers et concentration des entreprises en matière de permis et de quotas 
de pêche 

Le 21 novembre 2023, le Comité permanent des pêches et des océans de la Chambre des 
communes a déposé son rapport intitulé « Investissements étrangers et concentration des 
entreprises en matière de permis et de quotas de pêche ». Le rapport comporte 19 
recommandations et appelle à la mise en œuvre de politiques côtières semblables à celles de 
l’Atlantique et à l’imposition de limites en matière de propriété étrangère dans le secteur des 
pêches, à une surveillance et à une collaboration accrues de la part des gouvernements, à un 
renforcement de l’application de la réglementation relative à la pêche côtière, et à l’amélioration 
du soutien offert aux pêcheurs commerciaux. La réponse du gouvernement a été déposée à la 
Chambre des communes le 11 avril 2024. 

Réponse aux audits effectués par le Bureau du vérificateur général du 
Canada (y compris les audits effectués par le commissaire à 
l’environnement et au développement durable)  

Rapports 1 à 5 du commissaire à l’environnement et au développement durable au Parlement 

du Canada - Zéro déchet de plastique (2024) 

Les fonctionnaires de Pêches et Océans Canada ont comparu devant le Comité permanent de 

l’environnement et du développement durable de la Chambre des communes le 2 mai 2024. Le 

plan d’action de gestion du Ministère a été soumis au Comité le 5 mai 2024. 

La vérification a permis de conclure que des organisations fédérales clés, dirigées par 

Environnement et Changement climatique Canada, ont commencé à mettre en œuvre des 

activités visant à contribuer à l’objectif global de zéro déchet plastique d’ici 2030. Cependant, ils 

n’avaient pas encore recueilli tous les renseignements nécessaires sur les déchets plastiques ni 

établi les cibles et les systèmes de surveillance pour suivre leurs progrès par rapport à l’objectif. 

Jusqu’à ce que ce soit fait, ils ne sauront pas s’ils sont sur la bonne voie pour atteindre l’objectif. 

Pour réduire efficacement la pollution plastique, le gouvernement fédéral doit collaborer avec 

des partenaires, comme les provinces, les territoires, les municipalités et le secteur privé. La 

dépendance de l’initiative envers autant de partenaires fait qu’il est d’autant plus important pour 

les organisations fédérales clés d’avoir des systèmes de suivi adéquats. 

Deux recommandations ont été faites au MPO. Le Ministère a préparé un plan d’action pour la 

gestion afin de tenir compte des recommandations. Le rapport et la réponse du MPO peuvent 

être consultés sur le site Web du Bureau du vérificateur général du Canada : Rapport 3 - Zéro 

déchet de plastique. 

  

https://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_cesd_202404_03_f_44470.html
https://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_cesd_202404_03_f_44470.html
https://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/att__f_44475.html
https://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/att__f_44475.html
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Réponse aux audits effectués par la Commission de la fonction publique 
du Canada ou le Commissariat aux langues officielles 

Vérification portant sur la représentation des groupes visés par l’équité en matière d’emploi 
dans les nominations intérimaires de la Commission de la fonction publique du Canada 

La vérification a révélé que, entre 2011 et 2021, la représentation dans les nominations 
intérimaires pour 3 des 4 groupes visés par l’équité en matière d’emploi était égale ou 
supérieure à leur représentation dans la fonction publique fédérale. 

Bien que les résultats liés à la représentation des femmes, des Autochtones et des membres 
des minorités visibles dans les nominations intérimaires indiquent que ces groupes ont obtenu 
une part des nominations intérimaires qui était égale ou supérieure à leur représentation dans la 
fonction publique fédérale, les employés handicapés étaient constamment sous-représentés 
dans les nominations intérimaires. Les conclusions de la vérification ont pointé vers les résultats 
améliorés pour les 4 groupes visés par l’équité en matière d’emploi au fil du temps. 

Deux recommandations ont été faites aux administrateurs généraux. Le Ministère a préparé un 
plan pour tenir compte des recommandations. Le rapport peut être consulté sur le site Web de 
la Commission de la fonction publique : Vérification portant sur la représentation des groupes 
visés par l’équité en matière d’emploi dans les nominations intérimaires - Canada.ca. 

Vérification portant sur l’application de l’ordre de préférence pour les vétérans pendant 
l’interruption du transfert de données entre le ministère de la Défense nationale et la 
Commission de la fonction publique du Canada 

La présente vérification a été effectuée dans le but d’examiner les répercussions potentielles 

d’un enjeu technique lié au processus de transfert de données entre le ministère de la Défense 

nationale et la Commission de la fonction publique, qui a possiblement touché l’application de 

l’ordre de préférence pour les vétérans. Selon les résultats, sur les 2 893 vétérans inclus dans 

la vérification, 1 643 n’ont pas été touchés par l’interruption du transfert de données. La 

vérification a aussi révélé que l’ordre de préférence n’a pas été appliqué pour 168 demandes 

d’emploi soumises par des vétérans, ce qui a donné lieu à 87 vétérans admissibles pour 

lesquels l’ordre de préférence était applicable, mais qui néanmoins n’a pas été appliqué. Ce 

sont des vétérans qui pourraient avoir été touchés par le problème de transfert de données. 

L’audit a été incapable de déterminer si l’ordre de préférence a été appliqué pour 1 163 des 

vétérans inclus dans l’audit. Dans ces cas, des renseignements ou des analyses 

supplémentaires seraient nécessaires pour déterminer si l’ordre de préférence a été appliqué. 

Aucune recommandation n’a été faite pour le MPO dans cette vérification. Le rapport peut être 

consulté sur le site Web de la Commission de la fonction publique : Vérification portant sur 

l’application de l’ordre de préférence pour les vétérans pendant l’interruption du transfert de 

données entre le ministère de la Défense nationale et la Commission de la fonction publique du 

Canada - Canada.ca. 

https://www.canada.ca/fr/commission-fonction-publique/services/publications/verification-portant-representation-groupes-vises-par-equite-matiere-emploi-nominations-interimaires.html
https://www.canada.ca/fr/commission-fonction-publique/services/publications/verification-portant-representation-groupes-vises-par-equite-matiere-emploi-nominations-interimaires.html
https://www.canada.ca/fr/commission-fonction-publique/services/publications/verification-ordre-preference-veterans-interruption.html
https://www.canada.ca/fr/commission-fonction-publique/services/publications/verification-ordre-preference-veterans-interruption.html
https://www.canada.ca/fr/commission-fonction-publique/services/publications/verification-ordre-preference-veterans-interruption.html
https://www.canada.ca/fr/commission-fonction-publique/services/publications/verification-ordre-preference-veterans-interruption.html

